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No. 50.-1ro Ses. No. 122.] - BILL. [1865.

Acte pour .refondre et amender les actes relatifs à l'aqueduc ou
aux aqueducs de la cité de Québec.

A TTENDU qu'il est à propos de refondre et amender les actos relatifs à·rrbambule.
l'aqueduc ou aux aquedues de la cité de Québec, Sa Majesté, par et do

lavis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la province du Canada, décrète ce qui suit:

5 1. La corporation connue sous le nom dc Il Le maire, les consillers et les Ponuaira
cioyensi de la citl de Québec," est autorisé à ériger, construire, réparer et néraux.
entrete:ir, dans la cité de Québec, et en dehors de la dite cité jusqu'à une
distance de vingt-cinq milles, un aqueduc ou des aquedues avce leurs appareils
et accessoires pour introduire, transporter et conduire, à travera la dite cité et

10 kes dites parties adjacentes, une quantité suflisantes d'eau bonne et salubre
qu'elle est miitorisée à -prendre et distribuer ca vertu du présent acte pour
J'usage .t -l'approvisionnenment des habitants des dites cité et parties adja-
c31ts; auý'i à améliorer, changer ou déphcer cet aqueduc on ces aquedues
o quIeIrues :,e3 de leurs parties. et.à ebanger le site des engins et les lieur

15 ou moyens d'appiovisioncemleat d'eau; de plus, à ériger, construire, réparer
et entretenir. tous les bâtiments, appareils, citernes, étangs, bassins, égouts,
canaux, conduits, écluses et choses nécessaires et avaatageuses pour conduire
l'eau aux dites cité et lieux adjacents. X cet effet, la dito e'orporation peut
acheter, acquéiir et p*osséder des immeubles, servitudes, usufruits, et l:éritages

20 dans la dite cité ou dans un rayon de vingt-cinq milles do la'dite cité ;.faire.
des contrats pour l'achat et i'acquisition de terrains nécessaires aux dites fins,
acquó'rir, le droit de passage là où il 'est nécessaire, payer le montant des
dommages occasionné3 par elle aux bâtisses et auz terres, prendre dcs enga
gements et faire des marchés avec quiconque s'engage à construire' lea dits

25 aquedues ou le dit aqueduc en tout ou en partie, surveiller et administrer les
ouvrages parachevés, nommer un ingénienr et tous les offioiers et ouvriera
nécessaires, et fixer leurs salaires ou gages, entrer en plein jour -ur les terrains
des particuliers pour les dites fins, et aussi y faite des excavations et y prendre
et enlevér des pierres, terroir, terre, vidanges, arbres, racines, gravier, sable

30 et autres matériaux et choses, mais Cn payant ou en offrant une compensation
raisonnable pour les dits matériaux ou choses,et en se conformant duteste aux
prescriptions du présent acte..

5. La dite cor:oration.a droit de céder, pour une période n'excédant pas.cossioo deaea
vingt ans, tous les droits et priviléges que lui confère le présent acte, et elle droits.

35 peut les racheter après les avoir cédés.

3. Les corps politiques ou incorporés ou collégiaux, les corporations simpleis Corpa politi,
ou composées, les communautés, maris, tuteurs, curateurs, grevés de substitution, ques et auttes
exécuteur, administrateurs. ou commissaires ou perso.nnes quelconques, sont autorisés à
autorisés à vendre à la dite corporation tous immeubles, servitudes, usufruits rendre o e

40 et héritages, dont Ir, dite corporation peut avoir beoin pour les fins de cet ancière,.otc,
cete et qu'ils possèdent en leur dite qualité; ils peuvent aussi s'entendre avec pour les fun
'la dite corporation comme tout particulier peut le faire our toutes -les matièrea de 11aqueduc,
relatives aux travaux telles que mentionnées dans les sixième et septième et I a'entcn-

dre sur car.clauses du présent acte et tous contrats ou accords, renvoi à des arbitres, tien. tsil." *tM_
45 tences et verdicts rendus pour ou contre eux, obligent également ceux qu'ils e

repry(entent, lorsqu'il s'agit des biens et intérôto de ceux-ci. corporozr.

l e I



Terrais de e. Le gouverneur Ci conseil peut octroyer ùx -ecônditions qu'il lui plait
grève, et imposer, ou donner à la dite· corporation des terrains de grève ou terrains
ctrys par couverts d'eau pour les mettre plus en état-de donner effet au présent acte.

la gouverne-
ment , la cor-
poration.
Comment la 5. La dite corporation, après avoir payé, offert ou déposé la valeur de tout
corporation immeuble dont elle a brsoin pour les fins..de cet anto, ne le peut pas sans ce 5
peut s'empa' paiement, cette offre de paiement ou. ce dépôt; mais elle peut le prCnire et
ter d'l - l'

ersble l'envoyer en vertu du présent acte.

t6. Quiconque n'accepte pas l'offre par écrit que lui fait la dite corporation
bitres dans pour les terrains, droit de passage, droit de seritude ou autres eboses qui en
certains cas. dépendent, peut convenir avec la corporation de référer la chose.on litige à

des experts ou arbitres ; et la sentence de ces experts ou arbitres est' finale et 10
obligatoire pour toutes matières dont la valeur n'excède pas cent piastres; mais
dans toute matière dont la valeur excéde cette somme, la partie mécontente-
de la dite sentence peut on appeler à la cour des sessions trimestrielles de la paix
du district de Québec à la première séance qui suit le prononcé et la publicatihn
do la dito senteonco arbitrale; autrement la sentence est.finalo et obligatoire, et 15
les frais doivent être payés par.la partie que les experts en ont chargé ß'il y
a appel, la cour réfère à un jury'la question du montant de la coSpensation, et
les frais d'appel doivent être payés par iappelant Bi le verdict du jury confinue
la dite sentence, et par lintimé ddns le oas contraire.

Si les parties 7. Lorque la dite corporation et la partie qui n'àcceptr'pas l'offre de la20
ne a'accor- dite corporation ne s'accordent pas sur la nomination des experts, k dito
den pas sur partie doit nommer le pien, et lefaire connaître à l dite corporation et la
experte. réquérir de nommer le second expert; et si la dite corporatLn ne le nomnie

pas dans les trois jours après celui de cette réquisition, ou si l'expèrt nommé
par la dite corporation refuse d'agir 'dans les trois jours apiès'ctlui.de sa nomi- 25
nation, nu des juges de la cour supérieure du Bas-Canada, résidant.à.Québec,.
doit, sur requêto de la paitie mécontente. et sur preuve sous serment par un
témoin digne de foi que les faits sont tels que cités plus haut, nommer un
expert pour'la dite corporation; et le-s deux dits experts doivent, avant de
procédcr, nommer un tiers-expert, et s'ils ne s'accordent pas sur le choix de ce 30
tiers-expcrt; le .dit juge doit le noinnier pour eur, sur leur demau¯ac. ou sur
celle de la partie mécontente. Et tout ce qui est dit dàns la clause pidad-
dente par rapport à la'sentence des experts, au droit d'appel'et aux -frais, s'ap-
plique également à la sentente rendué par les exporta nommés en vertu de l
présente clause. 35

s'il y a des 8. Lorqu'ia y .a des doutes sur la question de savoir à qui la compen.
doutes sur la sation pour l'ininiùble dont la corporation a besoin doit être payée on à qui
personne a l'offre de paiement doit être faite, la dite corporation peut, dans ce cas, déoserqui-la cei- lenput
pensati4ndoit e montant de I dite compensation entre les mains du- protonotaire do la cour
être payée 0o supérieure siégeant à· Québec, en attendant la décision de la dito cour relati- 40
l'offire fte. vement à la distribution de la dite somme entre les parties qui y ont droit, et

la dite cour doit prescrire le mode d'assigner toutes les'parties intéressées et
rendre à cet .égard telle sentence quelle croit juste et raisonnable.

Droit de pas- . 9. Les clauses qui précèdent. s'apÿliquént au- bad où la dite corporation
5ngaG oude désire exercer un droit de.pnssage ou de 'servitude ou de faire..exéauter des 45*er'itude;etc. travaux, eur ine propriété partiéulière, la dité corporation pouvant exercer co

droit ou faire éxécuter ces travaux, après' paiement, offre:'de paiement ou
dépôt du montant de l'indeiîýfté qu'ellé -'roit raisonnable dans- tel.cas,.eti
ls.parties intéressées noes'accordent' avec lhdite corpotation.Sur le-inontant
ou sur le.montant et l. choiXdcs experts, les procédures zi-haut a cutionnées
doivent être suivies suivant le-cas.

La corpora- 10. La dite corporation a droit de creuser, déplacer on remuet-; terres,
tien peut faire ciôtures, égoûts, canaux, pavés, et rassages couverts de cravier des chemintde tranbes ublics tes, places publiques, côtes, marchés, ru.elles, aires ouvertes, eentiers,là~ OÙ c'est né-



cours, terrains-vacants, trottoirs, quais,.ponte,. b.rièreemins.al barrièred,-ceasaire, dei
enclos, alOures, lossés,. murs,. bornes et autres. passages- et.pices. n'yfaisant àa ce
aucun - dommage:inutile.. Elle peut aussi; ocoupez .tout terrain particulicr, et.
en faire usage et y creuser, y établir des branches, y mettre des tuyaux, appa-

5 reils, et leurs accessoires, élargir les passages communs pour y mettre des
tuyata:, appareils.et leurs essokes,.deyla manière qu'ellejugera convenable
pour:conduire l'eau aux..maisons:.ouautres; b.tisses; aussi hanger, réparer,.
replacer.ot kntretenir lez. .tuyaux; .Épareils et .leura accessoires; enfin, faire.
tous Lutres actes qui sont-jugés nécessaires. ou convenables .pour les Una du

10 présent acte.

11. La dite corporation a droit do passer des tuyaux à l'extérieur d'une Droit deposer
maison ou autre Li*tisse pour fonrnii de l'eau à une autre propriété; elle peut dea W-7aux

sur certaineqaussi ouvrir et dépaver.dce passages commune et y faire- des trauchées pour y srocrta e
poser dce tuyaux, -appareiks et'leurs accessoires, et. dans. ce cas elle est tenue

15 d'indemniser lec.propriétaires des dommages qu'elle leur cause. aden

12, Quicoi>que ayant droit de le faire, ouvre ou fait. ouvrir une tr. .chée, Précautions
doit Jaisser un passage libyp dans:la rue ou dans le lieu où il agit ainsi; il que doivent
doit remplir les ezcavation , et remettre le pavé et le terrain en aussi bon état prendro ceux
que celui dans lequel il était avant ces travaus, et sans retard inutile ; il doit uoa

20 aussi clôturer, éclairer avec des fanaux, ou garder par des hommes lc guet la
dite excavation pendant la nuit de-manière qu'elle ne soit pas dangéreuse pour
les pueauts, à peine d'une amende de vingt piastres recouvrable devant la Amende.
cour du recorder, par pourulite sommaire et sur le serment d'un témoin digne
de foi. Cette amende ne prive pas la personne qui souffro do la dite excava.

5 tion d'avoir pour les dommages uno action civile contre la dite corpozation. Dommagoa.

13. Le dit aqueduc ou les dits aqueducs et leurs accessoires doivent être Santé etsure-
placés et entretenus de manière à ne -pas mettre en danger la santé on la té publique.
sûreté publique.

14. Quiconngue n'ayant aucun. droit et sans l'autorisation ou permission du Pdnalità con-
go conseil de la dite cité, prendra ou fera usage de quelque manière que ce soit tre quiconque

de l'eau du dit aqueduc, -eneourra, sur conviction de telle offense devant.la ferausage de
cour du recorder, de la dite cité, une amende n'excédant pas vingt-cinq louis, quedue sans yet à défaut. de paiement. de lä-dite amende et des frais, sera emprnsonn6 et revoir droit,
détenu au travail forcé en la prison commune du district.de Québec, pour un

35 temps c'excédant pas:trois mois,-à moins que l'amende, frais de poursuite et
ceux d'emprisonnement ne soient payés plus tot.

là. Quiconque se baigne ou se lave ou nottoie quelque chose d:,ng quelque PImition de
réservoir, citerne, étang, lac, bassin, source ou fontainé e*ob vient l'eau ceux qui Ot.
fournie à la dite cité, ou y jette ou y met des odures, carcasses ou autrelissent l'eau

40 choses malsaines, nuisibles ou offensives, ou permet -ou fait- en sorte que
quelqu&canal on égout y tombe o y soit amené ou est cause do quelque nui.
sance à cet eau, est passible, pour chaque offense, d'uni amende- n'excédant
pas cent piastres, dont une moitié doit appartenir à la dite corporation et
l'autre moitié au dénonoiateur, laquelle amende sera prélevée en la-manière et45 forme mentionnées en larticle précédent.- Si la cour. du-rccorder. devant
laquelle plainte est portée pour une des offenses ci-haut ment.iefnéc le juge à
propos, le délinquant peut Otro condamné par elle en outre de l'amende ou des
amendes,- à un emprisonnement dans la prison commune du district de Québoe,
pour une période n'excédant pas trois mois.

50 16. Quiconque empeche. la.dite corporation ou quelque p·rsonne employée Panitiondo
-par elle de faire ériger,:r6pnrer ou achever quelqu'un des ouvrages ou travaux ceux qui su-

-trayentin'du dit aqueduc ou des dits aqueducs, ou d'exercer quelqu'un .des pouvoirs et dite icrpora.
droits accordés par le présent acte, ou l'embarrasse ou l'interrompt dans l'exer. tion dans sescice de ses droits, ou cause quelque dommage au dit aquedue ou aux dits travaux d'a-55 aqueducas ou à leurs appareils ou accessoires, ou obstrue, embarrasse, empache sedue,ou arrête le di aqueduc ou les dits aqueducs ou leurs appareils ou acCpeoire,



ou quelques-unes de leurs parties, ou le fait faire par d'autrea, est passible, en
outre des punitions ;pentionnées au présent acte, des dommages que la dite
corporation a soufferts ou. souffre eu conséquence du dit acte ou dés dits actes,
et la dite corporation peut les recouvrer avec les'fraisrde poursuite par plainte
devant la dite cour du recorder, et sur le témoignage sous serment de quelque 5
personne digne de foi,

Règlement 17. La dite corporation à droit do faire des statuts ou règlements défendant
pour la pro- sous peine d'une amende n'excédant pas quarante piastres, ou d'un emprison-
tection de l'a- nement n'excédant pas deux mois ou les deux, à Foccupant d'une maison ou
queduc. autre propriété'iîimobilière ou parties d'ioelles, pourvue de l'eau -4u dit 10

aqueduc ou les dits aqueducs, d'en-Iburnir à d'autres ou d'en user autrement
que pour son propre usage, ou d'augmenter l'approvisionnement d'eau ooni'eau
ou de là gaspiller.

Temps mode 2. Elle a aussi le droit de passer des statuts ou règlements -pour régler le
et nature de temps, le mode et-la nature de l'approvisionnement d'eau du dit aqueduc ou, 15
Japprovis1on- des dits aqueducs, à qui elle doit être fournie, le prix di leau, l'époque et lenemont d'eau, mode de paiement,- soit d'av.uce ou autremeot, et toute et oh'que autre ia-

tière et chose y ayant rapport, et qui doit étre.rtglée, prescrite ou déterminée
pour fournir aux habitants de la cité un approviionnement régulier et suffi-
sant d'cau pure et salubre, et·pour empôrher que la dito corporatiîr soit 20
fraudée à Pégard de l'cat qu'elle'doit ainsi fournir.

inspection '18- .a dit- cordp'>l a druit de nomnPr un ou plusieurs ut
des robinets chargée d'eutre'r à de .eurs ra inab les dans ies maisons ou bâtisse eZ ur
et autres ap- les terrains qui reçoivent re a'eu du dit aqueduc ou. des dits -auedues., et
,areils d'eau dexainer les robir w, tunaus de serv:ee (.u de répurtition,.coaiuit eiternes 25

aroprièt6g .réservoirswn appareIu Iués das..Co Uaisons,- bâtisses, terrams et lers
Privées. dépendace-; et-ec. car e ces ,nnmens doivent ice iéglés eo déterminés

par deF règlements, fait .»e pujet par.la di e corporation, .et aù.xquels les dits
inspecteus et toute pgsonne résidant permanemment et momentanénent dans
la dite ci:é, do.vent -e forrmer, sous les peines fixées par.les dits règlements, 30

2nalitos et qui e ivcut pas-ecder pour l'amende quarante piastres, et:p-ar l'em-
prisoinement deux mois dans-la prison commune du district de QuébeOC,ee
deux peines peuvent être imposées à la fois, ou seulement l'une ou l'autre, 
la discrétion, de la cour.

Formamés a 19. Tout rè leethnt que7la diteccorporation est-autorisée ar le prseeut:acte 85
suivre pourla à, faire ou passer, est soumis-aux-me:nes formalités.pour sa considération.et si
passation des passation quo-celles qui soat prescrites parl'acte d'incorporation de la cité,
règlements' passé dans la présente session du parlement, et -intitulé': , Acte pour amender

et refondre les actes d'intýbrporation de la cité de Québec, et ' donner de plus
amples pouvoirs d la corporation de la eité de Québec." iO

Approvlsion- 20. AussitÔt que la dite corporation esti prête a fournir de l'eau à la cité
nemont comn- o à une partie dé la cité, elle doit le déclarer par un règlement; etaprès
pulsoirç. publication du dit règlement,-les propriétaires, locataires ou occupants de

maisons, ou autre propriété immobilière, auquel l'eau . du dit aquedue est
fournie, que les dits propriétaires, lbataires. ou occupants consentent ou ne
consentent pas à recevoir ucette eau, doivent payer à la dite corporation une
redevance annuelle-n'excédant pas- deug chelins par louis ou de-dix centias
par piastre sur la valedr-annuelle cotisée des maisons ou autre prdpriété immo-
bilière auxquelles l'eau est fournie comme susdit; laquelle redevance estfirée
par un règlement du dit conseil,

Prix de leau. 21. Si la valeur annuelle cotisée d'une proprieté'ou partie de propriété
Personne ne pourvue d'eau du- dit aqueduc ou des dits aqueducs est moindre que dix luie
doit payer ou quarante piastres, le propriétaire, locataire on occupant doit payer à la dite
moins d corporation:une rédevanee annuelle fixsedo oinq piastres pour le prix de la

dite eau.



22. La dite corporation peut exiger toute somme ou droit dû à l'aqueduc La corlora.
comme suddit, soit du propriétaire, soit du locataire ou occupant, soit que telle tion peut erl-
somme ou droit soit devenu dû et payable avant l'occupation par le l a ger la tae

oc onr cotisation
cu,pconpapt de la propriété pssujétie aýi paiement de telle somme ou droit, soit soit du pro-

Sq¢il soit devenu dû et exigible pendant la durée du iail ou de l'ocougation., priétaire soit
du locataire.

" 2. Mais le locataire ou occupant n'est tenu de payer que jusqu'à concur. Locataire te-
rence du prix ou loyer par lui dû .ou.qu'il devra pour le dit loyer ou ooon- nu seulement
patiçn, l compter dpuur de la.sigu$ïcatioa de l'otiqp à cetté fin, et seulement dconnfr
pendant Îa durée de son bail' ou occupatiori.t aux époques'ordinaires' dud

10 paîement.du loyer ou autre conven.tionà ce, deard-intervenue entre le prop-ié-
taire et.io' Idtiie ou occupant:"

l.' Toup paiement de quelque somme que ce soit ainsi fait par le locatairo Paiement fait
ou occupant, l libc;rera d'autaint enveis, le proprid.aire,.A moins que par le par le lca-
bl ou autre convention, le Jocatatrq.ôu, occupant ne.se sot.obligé au.paiement taxe le liber16 de telle somme ou droit.." d'autant.

"4. Mais aucun jugement obtenu, ou exécution émise contre l'un des dits Recours rd-
propriétaire, locataire ou occupant,. n'exclura ni n'emp*chera la poursuite, 80rr6à là cor-
jvgement ou exéqution contre l'autre pour le paiement de telle somme ou.droit Pra:tion.

ce paiement.ucpçut tre.obtenude celui qui aura été.poursuivi ou contre
20 uel.des procédes jadiciairøs-auront é.adoptées en. .prcmier lieu. (14,et

1I Vîc., c?. 128, sec. 70,,acte de JIontréal)"

1:23, Le dit conseil par, un ou plusieurs. règlementsa .ére faits comme Taxe spdeelt
susdite, peutzimposer en nadition J a, redevace. ci-dessua metionnée une relative lCo1r
taxe ou d. taxcs ap4oialç, sur tout cheval, vache. bouf ou autre animmal U,5«de l'eau.

C5 sbre.uv- deneaux.d .4it Aquede; Jlquelle dite taxe est.payée par le.proprié,
taire, possesseur ou la personne ayoat la charge ou le soin des dit. animaux.>

2. Sur tout bain, lieu d'aisance (water closet,) dans lesquelo il sera fait
usage des eaux du dit aqueduc; ou

3. Sur toute machine à vapeur alimentée, ou sur toute autre machine mue
00 par l'eau du dit aqueduc; ou

4. Sur toute cour.de justice,. prison. on autre établissement.public auxquela
'eau de l'aqueduo est ou sera fournie; ou

5. Sur les tbéâtres en la dite.cité;
6, Sur les h6tels, maisonsdo pension, cafds, restaurants et autres maisons

d'entretien publio..cp.la dite cité, dans lesquels l'eau du dit aqueduc est ou
sera fournie conforinément à.la loi.

24. Dans tous les cas où une tard ou un droit pour )'eau imposé ci-devant Dlicontinua.
par un règlement ou qui sera ci-après imposé par le conseil en vertu des dispo- tion de l'ap.
sitions précédentes, n'aura pas été payé dans les trente jours qui suivront le provisionne-

49jour où telle.tare.ou droit -aéra devenu.d. et-, pigible,. ladit conseil pourra au
rd¢nuer de -discontinuer;ou ,susgendrei·£approvisionnemnt d'eau, fourni,*

t4ate personne,"institution', dt4blissement,naiso ou batisse ci'de3sus men,
tionnés par laquelle la dit-ttaone odrait sera.ilû"

"2. Nonobstant la discontin nation ou a.auspendon dxa dit àpprovision-nemot, La taxe de
eb le dit droit ou taxe continuera d'être dû pour l'avenir de la mdme manière l'eau conti-

vgeai.le dit approyisiqunnement était fou.rnie: (l4et 15 Vic.s ch. 128, see 57. unera d'3tr
-nd4le de Montréal.), paf6e!

L les fraia de discotinuation du de suspension du dit approyisionnement
serOi payés par. la personne, icatitution, établissenient, en retard de payer

50 comme susdit:

t44. Les'arréragii dus comme susdits, àerout recouvrable de toute personne,
propriétaire, occupant, locataire, ou administrateur de totfe batissé à laquelle
telle eau aura été fournie comme susdit:"

5ð-2



' 5 Les dits frais et toute somme dus au dit aqueduc en vertu des dispositions
précédentes seront recouvrés devaut la cour du recordAr de la dite cité en la
mianièie prescrite par lajoi qui régit la dite cour "

S'il doit y 25 La dite corporation a droit de notifier tout propriétaire, locataire, ou
avoir une occupant de brasserie, distillerie, manufacture, écurie de louage ou hôtellerie, S

onemue- ou de toute bâtisse ou propriété, dans ou sur laquelle on se sert d'une machine
traordinaire, à vapeur, ou dans ou sur laquelle elle croit qu'il y a ou qu'il doit y avoir plus
la corporation qu'une consommation ordinaire d'eau, qu'elle n'entend pas lui fournir d'eau
peut exiger de l'aqueduc ou des dits aqueducs au taux ordinaire, et alors la dite corporation
un taux Plu peut cesser de fournir la dite eau au dit propriétaire, locataire ou occupant qui 1
élevé cesse lui-même d'être tenu de payer à l'égard de la dite propriété la redevance

ordinaire , mais la dite corporation et le dit propriétaire, locataire ou oöcupant_
peuvent convenir entre eux du prix auquel l'eau sera fournie à la dite pro-
priété, et cette convention étant écrite et signée des deux parties est valde

Le coneil 2 Nonobstant toute convention ou contrat intervenu < fXît avant ou depuis q
peut résoudre la passation du présent acte entre le dit conseil et tout propriétaire, occupant
les contrats
pour apprvi- ou locataire de brasserie, distilleîie, ou tout brasseum ou distillateur, manufac-
aionnement tunier, fabricant ou industriel quelconque, ou avec tout propriétaire, locataire
d'eau ou administrateur d'hôtel, maison de pension, de bains, écurie de louage, ou

de tout établissement publie appartenant à la province ou à des particuliers, 20
relativement à l'approvisionnement d'eau à leur être fourni par l'aqueduc de
la cité pour une période de temps excédant cinq ans, le dit conseil pourra en
tout temps par simple r&olution résoudre telle convention ou contrat, après
avoir donné à la partie intéressée trois mois d'avis au moins, de l'intention du
dir conseil de résoudre le dit contrat ou convention " 25

Avia donné 3 Le diu avis sera par acte devant notaires, et la partie ainsi avertie n'aura
aucune indemnité quelconque à réclamer du dit conseil par suite de la réso-
lution de tel contrat ou convention "

Hydrometres "26 Le dit consedl est par le présent autorisé à faire placer des hydromètrcs
placée pour régler, déterminer et mesurer la quantité d'eau à être fournie par le dit 80

aqueduc, soit à toute maison ou bâtisse, à laquelle l'eau est ou sera fournie, ou
à toute institution publique, cour de justice, prison, hôtel, maison d'entretien
public de quelque nature qu'elle soit, maison de pension, ou à toute brasserie,
distillerie, manufacture, art, métier, négoce ou industrie quelconque dans
l'exercice duquel il est ou sera fait usage de l'eau du dit aqueduc, ou à aucun 05
d'eux, et le dit conseil peut faire à cette lin tout règlement qu'il jugera néces-
saire"

Loyer des hy- l 2 Il peut obliger tout propriétaire, locataire ou occupant de maison oil
dromètres bâtisse, ou toute personne, institution publique, cour de jutice, prison, hôtel,
par qui payé maison d'entretien publie de quelque nature qu'elle soit, maison de pension, 40

brasserie, distillerie, manufacture, art, métier, négoce ou industrie quelconque
comme susdit, à payer pour le placement et le loyer de tout hydromètre, telle
somme qui sera fixée par teleèglement "

Montant des 27 La dite corporation a droit d'emprunter, pour les fins du dit aqueduo
emprunts ou des dits aqueducs, une somme de deux cent soixante quinze mille louis, 4$

courant, ou d'un million et cent mille piaQtres, et d'émettre en conséquence
des débentures jusqu'à ce montant Ces débentures doivent être signées par
le maire, 1evêtues du sceau de la cité, et payables cent soixante-quinze mille
louis ou sept cent mille piastres en ou avant l'année mil huit cent soixante dix,
et cent mille louis ou quatre cent mille piastres en ou avant l'année mif huit 50
cent soixante-quinze

Où peuvent 28 Ces débentures peuvent être faites payables au porteur dans cette
avoir lieu les province ou ailleurs, et être en argent courant ou en sterling ou en argent
emprunts ayant cours dans d'autres pays L'intérêt sur ces débentures doit être payable

tous les six mois et ne doit pas excéder sept par cent par année. 55



29. La dite corporation, après avis donné pendant trois mois dans deux ou Taux de I'mi-
plusieurs journaux de Québec et dans la Gqzptte du Canada, n'est pas tenue t6rat
de payer des intérêts sur des débentures, dont le paiement est échu, après six
mois de la date de la première publication de cet avis, en par la dite corporation

5 offrant de payer le capital des dites débentures

30. La dite corporation, après avis donné pendant trois mois dans tous les Rachat des
journaux de Québec et dans la Gazette du Canada, a droit de racheter les d6bentures
débentui es émises pour le dit aqueduc ou les dits aqueducs, et les dites ddben-
tures, qui ne sont pas présentées pour rachat dans les six mois après la pre-

10 mière publication de cet avis, cessent de porter intérêt à l'expiration de ces'
six mois La dite corporation peut néanmoins renoncer aux droits que lui
confère la présente clause en mentionnant cette renoncistion dans la débenture

Cet acte-31 La dite corporation continue à avoir droit d'effectuer les emprunts n'empêchera.
qu'elle est autorisée à faire par l'acte ou les actes incorporant la dite cité pas la corpo-

15 comme si le prédent acte n'était pas passé, ration d'effec-
tuer des em-
prunts qui lui
permet son
acte d'icor-
poration

32 Les porteurs des dites débentures du dit aqueduc ou des dita aqueducs Hypotheque
ont la première hypothèque sur le dit aqueduc ou les dits aqueducs et tout ce des porteurs
qui en dépend, pour le remboursement du capital et des intérêts de ces dében- de debentures
turcs Cette hypothèque ne requiert pas d'enregistrement de Vaqueduc,

20 33 Quiconque forge, altère ou contrefait quelqu'une des dites débentures Punition de
du dit aqueduc ou des dits aqueducs, ou quelque estampe, endossement en écri- ceux qui for-
ture dans ou sur quelqu'une des dites débentures, ou offre en paiement ou gent, altèrent
donne pour de l'argent comptant ou met en circulation quelque débenture les debentu.
ainsi forgée, altérée ou contrefaite, sachant qu'elle est ainsi forgée, altérée ou res.

25 contrefaite, ou que quelqu'estampe, endossement ou écriture sur ou dans cette
débenture est forgée, altérée, ou contrefaite, avec l'intention de frauder doit,
sui conviction devant une cour de jurnadiction compétente, être condamné, à
la discrétion de la dite cour, aux travaux forcés dans le pénitencier provincial,
pour une période de pas moins de trois ans, ou dans toute autre prison ou

30 maison de détention pour une période n'excédànt pas deux années.

34 Les revenus du dit aqueduc ou des dits aqueducs, doivent être em- Destination
ployés au paiement des frais d'entretien et dépenses courantes, et des intérêts des revenus
des dites débentures du dit aqueduc ou des dits aqueducs, et la balance doit de l'aqueduc.
foric un fonds distinct pour éteindre le capital des dites débentures, après

85 qu, les revenus du dit aqueduc ou des dits aqueducs, doivent former partie
des fonds généraux de la cité.

35 Le trésoner de la cité peut recevoir des débentures dont le paiement Le tresorier
pst échu, ou des coupons d'intérêts échus sur ces délntures, eu pariement de peut recevoir
ce qui peut être dû à la cité pour quelqu'objet que ce soit, et le porteur de ces eu paiement

40 débentures, en faisant ce paiement, doit inscrire son nom sur le dos des dites des débenta-res ou cou-
débentures, en indiquant le jour du mois et l'année dans lesquels ce paiement pons d'intérêt
a eu lien, et il doit être alloué au dit trésorier, dans ses comptes avec la dite échu.
corporation, l'intérêt qu'il a alloué ou payé sur les dites débentures jusqu'au
dit jour ainsi constaté

45 36. La dite corporation doit tenir des comptes distincts des recettes.et Comptes sé-
dépenses du dit aqueduc ou des dits aqueducs, elle doit les faire auditer par parés pour
les auditeurs qu'elle nomme en vertu de son acte d'incorporation, et en même l'aqueduc
temps et aussi souvent qu'elle est tenue de faire auditer les comptes généraux
de la dite c.>rporation. Elle doit en outre faire publier, le ou après le premier Etat annuel d

50 jour de février de chaque année, dans un journal français et un journal anglais être pubié,
de la dite cité, un état constatant.

lu Le montant des revenus et profits de l'aqueduc ou des aqueducs,
2o Le nombre des tenanciers pourvus d'eau;



3o. L'étendue et la valeur des biens mobiliers et immobiliers appartenant à
la dite'corporation pour les fins de l'aqueduo ou des aqueducs;

4o. Le montant des débentures émises et non payées, et l'intérôt payé dans
l'année.,ou restant dû;

5e. Les frais de perception et dé régio, et toutes lesauatres-dépenses aontin, .5
gentes;

6à. Les.salaires. des officiers et serviteursde la. dite corporation, employés
pour les fins de l'aqueduc ou des aqueducs.;

7o Les frais de réparations, d'améliorations et de changements de l'aqueduc
ou-dea aqueducs ; 10

So. Les.prix payés pour. les propriétéa .fonciè:es. pehetéçg,, celess.pontaa
reçus ou à recevoir pour les.propriété.fonciôres vendues; en un mot,,un état
donnant une conuaissance pleine et entière des affaires du dit aqueduc ou dem
dits aquedues.

Officiers et 37. La dito corporation peut exiger des officiers ou employés qu'elle nomme 15
employés de an vertu du présent acta qu'ils donnent un cautionnement suffisant, et ils sontl'aqueduc. soumis aux m8mes, obligations générales et aux pénalités imposées aux autres

officiers ou employés de la dite corporation.

Limitation de 38. Toute action ou poursuite èontre qui que ce soit, pour une chose faite
certaines en exécution du présent acte, doit être intentée dans les six mois après que le 20poursuites, fait a eu lieu, ou, s'il y a continuation de dommages, dans les six mois après

que le dommage a cessé; et le défendeur ou les défendeurs peuvent plpider
l'issue générale, donner. le, présent acte en preuve et alléguer que la chose a
été faite sous. l'sutorité du présent acte ; et s'il parait.au etre ainsi oai l'action
a.été.portée aprèg les délais fixés. parla.présente.elauser jugement doit etro"
rendu en faveur du défendeur ou ýJes défendeurs, avec triple d4pens, contre.l
demandeur ou.les demandeurs, qui doivent les payer aiussi dans le cas où iò
fçxn.défqut et dis-continuent leur action en poursuite, et peuvent y ôtrc con-
trainten la manière ordiiare.

2, Toute action pour fourniture ou approvisionnement d'eau fourni pàt le CO
dit aqueqie, pera presorite. pour un an à compter au mois où. la somme dnU
pour le dit approvisionnement ou fourniture sera devenue payable et exigibir
pas après.

Extonsion do 39. Les dispositions de l'geto ou des actes d'incorporation de la. dits cité
1o charte de s'étendent aux notes.et choses dont l'exécution est requise ou autorisée par.le 0la cité, présent note, en autant que les dites dispositions ne sont pas contrairei an

présent acte ou incompatible avec lui.

POursuites et 40.. Les amendes et pénalités imposées par la présent acte, sont poursuivie3
r,élèvement et recouvrées devant, la dits cour du recorder, conformément à la loi qui régit.eu amendes. la dite cour, et prélevées en la; manière et forme prescrites pour.,le prélèvement 0

des -4mendes-encourues pour offenses contra les g itada dit, conseil, en
vertu de l'acte intitulé: "Acte pour amender ài refondre les cerca dcopo.
ration de la cité de Québec, etc," et passé dans la
apnée du règne de Sa Majesté, à,moins qu'il ne soit autrøment prescrit par le
présent acte ou tout autrc-acte à cet égard

choses faites
avanfla pas- 41. TQntes .hose.faites, emprunffoffectud, débentures émisea et notes

gtion d c t exérutés.aQnsI'Autorité des aqtes relatifs.qujit aqueduc.ou ax dits onquedu.7
noté, en 'erta entianenu être pgns.et .alidespoui. qu'i oient 4tA ,toi eWfetu6s, émiw
'aquteu eau- exécutés égalernent, npnobstant la passation du pTsent.note.

sont bonnes
et valides,
DoIIts de. Sa 42. Le présent acte ne doit pas affecter les droits de Sa Majesté, ses héri- t9
maiesté. tiers et successeurs.

Actes et par 43. .Les. actes suivants sont par le présent révoqués :. l'acte de la dirième
41es d'actes sinnée du règne de Sa M1ajesté la Reine. Victoria, chapitre.cent treize; l'cterévoýnfV' treize-et quatorze Victoria, ahapitre cent-.l'acte quatorze et quinze Victoria,'



clpirce ~et leu parclu don netcà suvauti qui ce tapportent ia.a
-dit Dqtédaioou cez ditâ uquoduco, sorit auaati p.r, lo'prOses I rèvoquéi, 'ebioir :'
tdà-n clen viIettdeunx V icturia de l'anne mil Ihiit cent einqàibte-huit, chipitro*
$renie; vingt:denx Viotorin (le .I'anOo mil huit cent cinquante-ueu?, ch*pi 'tre,
~ odiintn.troio;- et'vinettro!s Victoria, chàpitre sirnute boit; et Loua z'tctea
vu partiet d'actes oui étaient révoqui Par qatiu'un des dites actes, o'a deg
dites portioni d'geci -deMèurnt et sont aisC eu on utaùt qu'il Ac'sit dui
dit -aqueduc vu, des dits' aqueducs9.

. Tout ac~tes ct parties d'ortro i ïcmprat iles avec les preaMrptibns de Actes1 lîcoin.
.0cet witi oiL pair Il- I'FCHéIyt -aiprelo, àt v.us act's nuparties dnote îOé*oqitOs j; tîblcâi aup-_

~~aqui Boutrc irsppelOs pair le*iècù actu jl~

à2C5 qe -p~ wnînCs se renconfrent doa Chutse d'in-
etct acte, ils dçlivtoîÎ,I M'me giîyaut'la tigilîfication eniveîte, savoir: .terprCtalion.
1 .5 I.Î itslail, ;*Ptuveiareu rai:iél vit, goinvtiL r-Cur oiioîseiI." si-nifieat Io
gourez;îw Ur-~ éî à iaz et lé CoPF(eil extcîrif îdçp 1. Province du Caîîaada;"

2. Les îm.ù' ."ulînýire, tr&o,ýriê'rcgr<ffre!r" iguifieratîc.,pccîivi ictitIe nauro,

1. 1ec Ilaut .<.< rp~ t~ i uuii ,titi nitration a lý la ai te.cii téle1 QJu 1tMln;
4. les ]MOIS' I!, i"ct"iiul-t-if oa-dC la citi" k-ýi.ii-akt l

conk cil de la die eî.i,ràituDÎ dýC lait éý i. Q'UOlaco;
5. lbcguts C.ýur eu* rcctordcir" zi-,aîifierit la cour-du reorder- dela -cité de

Qui-bec.

il Z6 ç4t -Itererti qu'ilÎcý (-l . di p dflkUlfOs rur l'in'terprrht ion des mots [uîerpO-
25 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ I i i at 'utt .a.1wu la: diteci C., tiufl.

il ttt par lée' , )eaî td&ééq, es Imta Alfiliva.p OrllpOC u'd. u
lottiaj-Ccm dl:i.t .1 f' duiats viü 1az~. s t r.îiet d'il Conseil dt u Làiuct Cité,

onk'ii ùsigaîliut.îj.fiat oi î aýnoaen écu éu'iw l~ bai

eauans gnzft. (litsil .1et ut
4 SiiinIilit et L'ut edificè,e îaleuî.i; ii iyé y6 r

zI 111.1 aupC e . v*ilev vil gril. tientnment dc - rrlaadüa 'n'fo- t a
nuîr. IUvJ*î., la';Jlubst lit, toute inaatiorethcp outrir di'D

les diites ct fcsac.s". P udn

natni''" îuui.tc ' aucun j(elucut 'Ou ýdici$iOa ýrenduS avant la Jiassaticii 'dui
pi <ltnuL acte.'

"1, 7. Le dit crauril CFt nuturiS6 Par le. PrOsent à OmDettre de nouvelles Ocn iinde
turcs 1 fi li zîajnaiière et 1,uuau ci-udeslsu» pYeserît".. pour un nîfliflsît Jo'ai'. 6 lasîj titi Vrt a

40 Paîia êti. sit- Saîille 'insSîtli, Pour litdu*îadel'eau du dit auda 'aa
tielliss c daa leillitllrai lu ditc Cau nia inîr6duiti peu.prodiie ua ti-Veîa

auré deaouai dix' pout- Cen!t sur le coft de la dite iiuîro luatiz:

rer) dC ID rsuî. ofn ne prO-judicier.s,e Meiauune in r
quellitil 1îî, wU u'ý 1iviiéfc ;(q;it par lesi Poiteur.w icdOf*tuO

45 Owiscs jour'les filîsdu dit aqeu2aaLla ilassation dul'Pr6 mî,t acte;

£a*Lspàrteura a de 6eùturcs-xic en vertu de ,là piO~tdsî.i~n
vuront i rrvh~,at, j.îférouaceur les travaux at uioyedsdîîr
reçus pair lesd~ites Octue

de. Le pr&ent est ', note pub!ic, et l'acte d'inepêao cyaliu. U ub.
504 
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